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Samedi matin

Élection des suppléant(e)s du Conseil national
Suite à la décision du dernier CN, une liste de suppléants proposés par les fédérations est soumise à la discussion et au vote du Conseil national. Le débat porte sur leur statut : les suppléants ne doivent-ils venir qu’en remplacement d’un membre de leur fédération absent, ou les autorise-t-on à venir à chaque CN ? Finalement, en accord avec les statuts, c’est la première option qui est retenue. Beaucoup soulignent qu’il faudra rediscuter de ce système de suppléants dans la préparation du congrès.
Toutes les propositions ont obtenu la majorité des voix. Liste des suppléant(e)s élu(e)s :
· Anciens suppléants* : 

Maxime Carliez (80)

Josselin Aubry (94)

Julien Léger (94)

Ghilava Feyzizadeh (94)

Lise  Durand (63)

Marc Lhuillier (95)

Fabien  Marion (UEC Aix)

Mustapha Sandid (93)

Julien Attal (93)

Guillaume Nédélec (93)

Xavier Toulgoat (93)

Mehmet Erdogan (93)

Xavier Dubois (UEC Lille)

Elsa Dimicoli (UEC Paris)

Luca Di Nella (UEC Paris)

Juliette Le Mouel (UEC Toulouse)

Tenessee Garcia (21)

Yannick Nadesan (UEC Rennes)

Arnaud Molin (35)

Caroline Moreau (82)

Gabriel Gau (75)

Nicolas Wlodarczyk (59)

Amandine Rangot (78)

Laëtitia Ardil (44)

Adeline Boulet (33)

Bastien Valente (11)

Maria De Pauli (34)

Florent Pages (67)
· Nouveaux suppléants : 

Mathieu Gallois (45)

Irène Lavallée (92)

Etienne Chosson (92)

Clothilde Rousse (49)

Antoine Grande (69)

Nans Noyer (69)

Damien Michaudet (51)

Charlotte Balavoine (75)

Antonin Picard (75)

Elisa Francfort (75)

Denis Rome (87)

Jérôme Gratchoff (33)

Loïc Boisson (33)

Amandine Pineau (93)

Lucas (66)
* Ont été soumis au vote l’ensemble 
des suppléant(e)s du Conseil national, 
c’est-à-dire les nouvelles propositions, 
mais aussi celles et ceux déjà élus 
lors de CN précédents.
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2e séance
Samedi matin et après-midi

Compte-rendu du débat général
Séjours de solidarité
58 jeunes communistes sont partis en séjour de solidarité cet été, ce qui est une très belle réussite. La préparation a été difficile en raison du fait que c’est une nouvelle équipe de responsables, sans expérience sur cette question, qui a été en charge de coordonner les séjours. Tout s’est pourtant bien passé, la mise en responsabilité de plusieurs membres du CN permettant de réussir une préparation politique dont la qualité a été soulignée.
· Allemagne : intervention d’Igor Zamichei

L'organisation accueillante était JD/JL. Les autres orgas présentes étaient Vanu de Finlande, SFU du Danemark, et une orga polonaise nouvellement créée. Notre délégation était composée de 14 camarades de toute la France, principalement des étudiants. Le but de notre délégation était, outre d'échanger sur les différentes situations politiques nationales, d'impulser des projets à l'échelle européenne. Nous avons présenté aux autres organisations plusieurs textes sur des sujets comme la présentation de notre organisation, l'évolution de la situation politique en France de 2003 à 2006, ou encore sur notre système éducatif et enfin sur nos différents projets et notre ambition pour la jeunesse. Notre analyse sur la bataille sur le NON à la constitution, sur les évènements de Novembre ou encore sur le CPE ont permis aux autres orgas de mieux appréhender la situation politique, économique et sociale de notre pays. De même nous avons appris à mieux connaître les autres orgas et leur situation nationale à travers des débats sur les systèmes éducatifs, sur la lutte contre l'antisémitisme ou encore sur les politiques d'intégrations. Dans ces différents débats, l'apport de notre délégation a été remarqué tant sur l'analyse que sur les propositions (et ce malgré notre légendaire niveau en Anglais, ne parlons même pas de l'Allemand). Nous avons réussi à faire bouger les lignes dans certaines orgas comme JD/JL qui sur certains sujets avait une vision bien éloigné de la nôtre. Sur nos projets, la rédaction d'une déclaration commune sur le conflit au Proche-Orient et d'une charte pour un statut des stagiaires, ils ont été bien reçu mais nous n'avons pu arriver dans le temps du voyage à les faire ratifier par les autres orgas qui ont cependant promis de les présenter à leurs adhérents à leur retour. Cela montre la difficulté à créer au sein comme à l'extérieur d'ENDYL des projets politiques commun. Nous avons insisté sur le fait que c'était pourtant la seule voie qui nous amènerait à faire d'ENDYL un réseau ayant un vrai poids au niveau européen et international. Je profite de ce court compte-rendu pour remercier à nouveau tous les camarades de la délégation qui ont tous fourni un travail nous permettant de faire avancer nos relations au sein d'ENDYL en menant à bien une partie de nos objectifs.
· Vietnam : intervention d’Aymeric Seassau

Le dernier voyage de solidarité de la JC au Vietnam remontait à 1998. Une éternité pour un pays qui évolue à toute vitesse. Les rencontres politiques ont permi de mieux appréhender la réalité et les contradictions d’un pays se réclamant du socialisme dans le contexte du capitalisme mondialisé et des processus utilisés pour maîtriser l’économie de marché. Côté solidarité, le MJCF a financé deux puits dans un village de l’ethnie Hédé dans les hauts plateaux, zone durement touchée par l’agent orange.
Un voyage de solidarité réussi qui a permis de réaffirmer l’amitié traditionnelle entre les communistes français et vietnamiens et qui ouvre des pistes de travail possibles pour notre mouvement : campagnes de solidarité qui mobilisent 1 million de jeunes vietnamiens et étrangers chaque année au Vietnam, campagne internationale pour la reconnaissance des victimes de l’agent orange à relayer en France, liens à retravailler avec l’union des jeunes communistes de Ho Chi Minh, la croix rouge vietnamienne, les étudiants francophones du Vietnam, l’association d’amitié France Vietnam, les jeunes vietnamiens de France….
· Cuba : intervention d’Anthony Daguet

Nous avons été à Cuba pendant deux semaines. C’est un temps beaucoup trop court pour comprendre correctement toutes les contradictions que traverse ce pays. Nous voulions comprendre comment Cuba faisait pour construire une politique socialiste, alors que l’embargo freine considérablement leur développement et voulions des réponses sur les questions de démocratie.

Au fil des rencontres (travailleurs sociaux, centre de santé, parti communiste cubain, jeunes communistes cubains, centre informatique pour les jeunes…), nous nous sommes concentrés de plus en plus sur le côté social et nous nous sommes rendus compte que les autorités cubaines continuaient de façon lucide à créer les conditions de l’émancipation de chacun. Lucides sur les contradictions qu’apporte le tourisme,  et sur les efforts à faire pour le bien être des cubains, ils ont développé une conception de la révolution comme quelque chose en mouvement, inachevé, que chacun doit construire pour la faire avancer.

Alors que Fidel Castro était dans un état incertain, nous nous sommes aperçus que la bataille des idées passait beaucoup par un combat médiatique entre les cubains de Miami et ceux de la Havane, CNN en espagnol étant disponible partout sur le territoire cubain.

Chacun a trouvé ce voyage très intéressant, et il nous faut continuer à travailler avec l’UJC pour continuer de comprendre les contradictions de ce pays en mouvement.
Actualité de la rentrée
Le débat a permis de revenir sur de nombreuses questions qui marquent plus ou moins la rentrée. 
· La guerre au Liban, pour dénoncer l’intérêt économique des puissances européennes à envoyer des troupes au Liban, et ainsi s’assurer des marchés dans la reconstruction ; ou pour poser la question de notre discours par rapport au Hezbollah. Concernant ce dernier point, il faut bien entendu approfondir notre analyse des forces politiques au Liban comme en Palestine, mais pour le moment nous décidons de conserver la position jusque là adoptée par notre mouvement : le Hezbollah, même si nous ne partageons ni ses modes d’actions ni son projet politique, est l’un des principaux acteurs de la résistance libanaise et de la lutte pour l’indépendance nationale.
· La situation des « 1000 de Cachan », très préoccupante car les perspectives de sortie de conflit sont minces alors que la situation sanitaire du gymnase s’aggrave de jour en jour et que le moral des résidents diminue, malgré la forte solidarité qui les entoure, et à laquelle les jeunes communistes du Val-de-Marne ont beaucoup contribué. Alors qu’il est important de « nationaliser » la lutte, l’intervention de la JC au delà du département doit être développée. Pour cela, plusieurs décisions : mobilisation des fédérations d’Île-de-France pour faire réussir la manifestation du 9 septembre ; envoi des tracts et de la pétition dans toutes les fédérations, à faire signer dans un maximum de départements, ainsi que leur mise en ligne sur le site Internet ; appel aux fédérations pour qu’elles envoient des messages de soutien (adresse mail : mjcf94@gmail.com) ; si besoin, les fédérations d’Île-de-France se réuniront pour organiser la riposte aux reconduites à la frontière.
· La rentrée scolaire, avec les nouvelles suppressions de postes, alors que des milliers de jeunes sont sans affectation à la rentrée, mais aussi la dernière mesure gouvernementale Aline (Allocation pour l’installation étudiante), qui est ridicule par rapports aux besoins puisqu’elle ne concernera pas plus de 3,5 % des étudiants. Un tract décryptant tout cela sera rédigé par la commission éducation et mis à disposition dès que possible.
· Le projet de loi de prévention de la délinquance, qui sera présenté par Sarkozy à l’Assemblée dans les prochaines semaines. Une note de présentation des grandes lignes du projet sera mise à disposition dès que possible, afin d’aider les jeunes communistes à intervenir sur cette question.
· La menace d’interdiction de KSM, l’organisation des jeunes communistes tchèques, qui se fait apparemment plus précise. Les camarades des Alpes-maritimes et du Rhône ont fait signer de nombreuses pétitions de soutien, et nous avons envoyé une lettre du MJCF à l’ambassadeur de République tchèque en France au mois de juin. Pour l’heure, nous devons nous tenir prêts à réagir au cas où l’interdiction serait confirmée, en appelant par exemple à un rassemblement devant l’ambassade de République tchèque.
· Des questions qu’il nous faudra approfondir, notamment dans la préparation de notre congrès, en proposant par exemple des contributions aux commissions thématiques : la caravane du logement, que les jeunes communistes du Puy-de-Dôme ont déjà décidé d’accueillir ; le service public ; le service civil volontaire ; les questions écologiques, notamment celle du nucléaire.
· Information d’Eleanor Moody sur le stage lycéen, dont elle va coordonner l’organisation. Il aura lieu du 30 octobre au 3 septembre et contiendra des débats avec intervenants ainsi que des lectures pour préparer les discussions, des ateliers pratiques, des activités culturelles. Pour les inscriptions, contactez Eléanor : eleanormoody@yahoo.fr
Rôle de la JC dans les échéances électorales de 2007

La démarche proposée par la coordination, avec le lancement d’un appel au rassemblement antilibéral pour 2007 (voir l’introduction au débat) a été accueillie de façon plutôt partagée : des intervenants considérant qu’il fallait aborder ces échéances électorales au regard des opportunités historiques du contexte politique, et souhaitant même que l’appel soit plus clair dans la formulation de la démarche ; d’autres pour qui notre énergie doit se concentrer sur la visibilité de nos propositions et le renforcement de notre organisation ; enfin, d’autres qui pensent que nous devons mettre en avant les contenus avant toute autre chose et donc lancer un appel plutôt en ce sens.
Finalement, même si les interventions pour et contre la proposition initiale se sont à peu près équilibrées, nous avons considéré qu’il n’était pas possible de se lancer dans une telle démarche sans une majorité significative. Ont été soumises au vote deux propositions : un appel centré sur les contenus ou pas d’appel du tout ; c’est la première qui a été retenue, et l’appel modifié adopté le lendemain après réécriture.
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Appel des jeunes de France

En 2007, il faut changer nos vies, vraiment !

Luttes contre l’extrême droite, la guerre en Irak, les réformes des retraites et de la sécurité sociale, mouvement Fillon, bataille pour le non à la constitution européenne, victoire contre le CPE, autant de mobilisations qui ont fait des jeunes de France, de nous, des résistants face à la politique de la droite, et des militants pour une société meilleure. 
Toutes ces batailles ont révélé notre capacité à agir, collectivement, sur la société. Les révoltes de novembre 2005 ont montré que toute une partie de la population est exclue de la République. La stigmatisation des jeunes, particulièrement celle qui s’abat chaque jour sur les jeunes des quartiers populaires, témoigne de la peur que nous inspirons à la vieille classe dirigeante française. Nous savons que nous pouvons changer les choses. C’est pourquoi nous voulons intervenir dans le débat. Le CPE en a été une preuve de plus, c’est par les jeunes que les forces capitalistes veulent asseoir leur projet de société. Disons le haut et fort : c’est par les jeunes que nous transformerons durablement cette société !

Avoir 20 ans en 2006 devrait être une chance. Au lieu de cela, nous sommes condamnés aux petits boulots, à habiter chez nos parents jusqu’à 30 ans, à subir les discriminations et les contrôles de police au faciès, les insultes insupportables d’un ministre de la République, les chasses à l’homme organisées pour les sans papiers… Ça suffit ! Nous savons à quel point les élections présidentielles et législatives de 2007 sont importantes. Nous le savons parce que depuis 2002, nous avons subi de plein fouet les attaques entraînées par la politique de Chirac et de sa majorité. Mais nous savons aussi que, depuis 30 ans, aucun gouvernement n’a su répondre aux aspirations populaires. Pour qu’à gauche, une alternative au capitalisme émerge, les jeunes de notre pays doivent prendre la parole : en 2007 nous voulons nous faire entendre, ne nous faisons pas voler les élections !!!! 

Nous avons choisi de lancer cet appel dès maintenant parce qu’il y a urgence. A l’heure où les médias tentent de nous faire croire à un duel unique entre Sarkozy et Royal, à l’heure où la vie politique est dominée par les conflits personnels et pas par un débat d’idées, nous voulons contribuer à ce que les jeunes s’invitent de la manière la plus massive possible dans le débat sur les enjeux de société. Cela passe bien sur par l’inscription de tous sur les listes électorales avant la fin de l’année 2006. Mais ça ne suffira pas, il faut imposer des propositions qui changent la vie des jeunes et une rupture avec la loi du fric.

Pour nos vies, nous voulons le meilleur : 

· Une école de la réussite pour tous avec des formations de qualité ; 

· Des emplois stables et une rémunération garantie, que l’on soit en période de travail ou de formation ;

· Une réelle autonomie pour les jeunes, garantie par de nouveaux droits : un accès au logement, aux soins, aux transports et à la culture pour tous ;

· Une lutte déterminée contre toutes les discriminations qu’elles soient basées sur l’origine sociale, le genre, l’orientation sexuelle, la couleur de la peau. Une véritable  égalité des droits dans des institutions refondées pour une meilleure démocratie ;

· Une France et une Europe véritablement actrices du progrès social, de la paix, des solidarités internationales et du co-développement… 

Nous, jeunes de France, prenons nos responsabilités en signant cet appel. Il s’adresse à toutes celles et tous ceux qui aspirent au changement et refusent de se résigner au « vote utile ». L’argent existe, il doit être utilisé pour financer de grands chantiers et répondre à l’urgence sociale dans laquelle se trouve la jeunesse. 

Parce qu’en 2007, changer la vie des jeunes, c’est possible, nous voulons en être ! Ça commence aujourd’hui. 
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Compte-rendu du débat sur la préparation du congrès
La proposition de la coordination de garder les équipes en places pour les 4 commissions thématiques est retenue, ainsi que la responsabilité de Pierric, Mehdi et Anthony pour animer la commission structuration et Manu et Aymeric pour animer la commission texte global.

Sur la composition des commissions, il est proposé que chaque membre du CN ne participe qu’à une commission et d’établir une répartition partant de celle existante ainsi qu’une tentative d’équilibre entre les 6 commissions Hommes/Femmes, Paris /Province et permettre tous les débats de façon la plus large possible.

Certains camarades rappellent que  la proposition d’un membre du CN par commission revient sur la décision du précèdent CN qui avait acté qu’un conseiller national participerait à une commission  thématique plus une commission structuration ou texte global. D’autres camarades rappellent que ce dispositif nécessiterait deux temps distincts pour réunir les commissions pendant et hors CN et deux fois plus de travail pour chacun des membres des commissions. Les commissions structuration et texte global compteraient elles plus de 50 membres chacune. Enfin, d’autres camarades insistent sur l’importance des moments de validation du travail des commissions en plénière. La proposition d’un membre du CN pour une seule commission est adoptée.

Pour les documents d’animation, la proposition de 15 000 signes par texte est retenue.

La proposition des responsabilités ciblées à été retenue par le CN:

La presse : Julien Iborra

Les relations extérieures : Nadhia + membre du CN

Le site Internet : membre du CN

Quartiers populaires : Mehdi

Un bulletin du congrès remplacera le Mouv’ jusqu'en décembre, agrémenté de certaines rubriques habituelles de notre bulletin interne.

Pour le plan de renforcement, la démarche, les outils et le calendrier proposé sont retenus.

Pour les délégations au congrès, il est proposé un barème qui prenne en compte le nombre de cartes remises, ainsi que le nombre de contacts. Ces barèmes seront établis en fonction des fichiers d’adhérents et de contacts remis à la direction nationale avant le 31 octobre. Le CN du 11 novembre actera les propositions de délégations.

La proposition de prendre en compte à la fois le nombre de cartes remises et le nombre de contact fait débat. Pour certains camarades, prendre en compte le nombre de cartes remises est problématique. D’une part les départements ont une faible part de cartes remises, tous n’ont pas les mêmes moyens et le même travail à fournir pour remettre la carte. De plus, ce critère ne reflète pas la réalité de l’organisation et du nombre de jeunes qu’elle est capable de mettre en mouvement, et pour certains, avec ou sans cartes, les jeunes communistes doivent avoir la même souveraineté. D’autres interventions rappellent que ces débats seront réglés au congrès, qu’il ne faut pas anticiper sur les débats qui y auront lieu et insistent aussi sur l’importance de ne pas dévaloriser les jeunes qui font le geste de prendre leur carte.

Il est rappelé que la prise en compte du nombre de cartes est inscrite dans les statuts et que le CN n’a pas les compétences de revenir sur les statuts, qu’il a l’obligation de les respecter. A ce sujet, d’autres camarades interviennent pour dire que le CN a aussi comme tâche de prendre des décisions adaptées à la réalité de l’organisation. Enfin, des camarades rappellent que la proposition de prendre en compte cartes plus contacts a justement comme principe de respecter les statuts, de ne pas dévaloriser l’adhérent en possession de la carte, mais aussi de prendre en compte la réalité de l’organisation et les difficultés évoqués en prenant en compte les contacts.

La proposition est soumise aux votes et est adoptée à 19 voix pour et 15 contre.
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Introduction au débat général

Gaël De Santis, Romain Marchand, Anne-Laure Pérez
INTERNATIONAL

La stratégie de« Grand Moyen Orient » chère à Georges Bush a encore frappé cet été. Non content d’avoir laissé un tas de ruines en Afghanistan, d’avoir bombardé les Irakiens et maintenant de les avoir conduits à la guerre civile, l’administration américaine vient d’apporter son soutien à une intervention militaire israélienne au Liban. Encore un avatar malheureux du projet de l’administration Bush de remodeler le Proche-Orient, cette région qui produit 35% du pétrole brut et qui détient 68% des réserves mondiales. Maintenant la pression est mise sur l’Iran, sommé de renoncer au nucléaire. Depuis 2001 et les attentats du 11 septembre, sous couvert de combattre « l’axe du mal » et de lutte contre le terrorisme, les Etats-Unis cherchent à contrôler tout territoire qui échappe à leur hégémonie. Pour preuve, les déclarations de Condoleezza Rice, il y a voilà deux semaines, qui placent sur le même plan que l’Iran ou la Syrie, Cuba et le Venezuela. A un moment où la gauche progresse en Amérique Latine : victoire en Bolivie cette année, coude à coude au Mexique, et probable réélection de Lula au Brésil.
Fin juillet donc, c’est le Liban qui a été attaqué par Israël. Pour la sixième fois de son histoire l’État hébreux se retrouve en état de guerre avec ses voisins. Excuse officielle : l’enlèvement de deux soldats israéliens par le Hezbollah, mouvement islamiste issu de la résistance à l’occupation du sud-Liban par Israël à partir de 1978. Les médias se sont fait les choux gras de cet enlèvement, en rejetant la faute sur les dits « terroristes ». Pas un mot sur les 8.000 prisonniers palestiniens, dont 350 enfants qui vivent dans les geôles israéliennes. Deux prisonniers du Hezbollah sont dans les prisons israéliennes depuis la fin de l’occupation du Liban en 1982. Le dirigeant de l’OLP pour qui l’Humanité et les jeunes et étudiants communistes avaient lancé une bataille en faveur de la libération, Marwan Barghouti vient d’être transféré dans une prison du Néguev, le désert, ce qui l’isolera encore davantage des autres prisonniers, et de sa famille.
C’est Marwan Barghouti, considéré comme terroriste par Israël, qui avait été à l’initiative du « document des prisonniers » qui aurait pu ouvrir la voie à une négociation, et qui faisait que le Hamas reconnaissait l’État d’Israël. C’est juste au moment où cette main tendue vers la paix pouvait aboutir, pouvait relancer les initiatives des Israéliens favorables à la Paix que le gouvernement d’Ehoud Olmert, digne successeur de Sharon choisit pour frapper les territoires occupés et le Liban. Si la situation continue d’être explosive dans cette partie du Proche-Orient, c’est que toutes les initiatives d’un règlement politique du conflit n’ont pas abouti. Si Israël reçoit encore aujourd’hui sur Haïfa des roquettes provenant du sud-Liban, c’est qu'elle n’en a toujours pas fini avec l’occupation du hameau libanais de Chebaa à la frontière, ni n’a rendu au Liban les prisonniers qu'elle a fait lors de son occupation au début des années 1980. Ce qui, par un bout, contribue à légitimer l’action du Hezbollah aux yeux d’une partie des habitants du Liban et de l’opinion publique mondiale. Si les islamistes réussissent à instrumentaliser le conflit pour déposer des bombes en territoire israélien, c’est parce qu'Israël refuse de négocier sur le retrait des territoires occupés, sur le statut de Jérusalem-Est et sur le sort des réfugiés.
La situation se trouve donc être aujourd’hui dramatique. Les combats ont fait plus d’un millier de morts, dont plus d’une moitié de civils. Tous les jours, une dizaine de personnes meurent du fait de bombes lancées mais non encore explosées. Les dégâts se chiffrent, selon les Nations Unies à 15 milliards de dollars. Et le blocus qu'entretient Israël contre le Liban rend la situation intenable. Elle l’est aussi dans les territoires palestiniens, qui font l’objet d’un silence assourdissant depuis sept semaines qu'a commencé le conflit.

Ce conflit a et continue de faire l’objet d’un vaste mouvement de solidarité internationale, ce qui n’a pas été sans peser dans l’intervention plus rapide qu'à l’ordinaire de l’ONU. Certains États, comme la Finlande, la France, ont réclamé un cessez-le-feu immédiat, ne cautionnant pas l’attaque israélienne. La résolution de l’ONU n’a été acceptée par les Etats-Unis que quand Israël avait fini le « sale boulot ». Les jeunes communistes ont bien entendu fait partie de cette mobilisation. Par exemple, à Lille, les JC ont participé aux rassemblements contre la guerre, ce qui a permis de faire des contacts. Lors de la journée à la mer organisée par le Parti à Malo, ils ont également distribué des tracts sur le conflit et fait des contacts.

Cependant, sur cette question, les jeunes communistes peuvent se retrouver dans une situation épineuse, pour preuve, dans les cortèges et les collectifs unitaires, la présence d’associations islamistes et parfois gauchistes pour lesquelles Israël n’a pas le droit d’exister ou affichant un soutien au Hamas ou au Hezbollah. Il est nécessaire que dans les manifestations les jeunes communistes portent la voix de la paix, et d’une solution négociée et politique au conflit, pour la coexistence d’un État israélien et palestinien, dans le cadre du respect des résolutions de l’ONU. Une note sur le sujet est en cours de rédaction, afin d’aider les JC dans leur argumentation.

France 

En France, l’actualité sociale a été marquée par l’expulsion du squat de Cachan, jeudi 17 août, 600 policiers ont investi l’ancienne résidence universitaire pour en faire sortir 1000 mal-logés. Symbole des inégalités qui traversent notre pays. « Pendant ce temps-là, sur le trottoir d’en face, les grues d’un promoteur privé construisent une nouvelle résidence standing », expliquait le reportage de l’Humanité.

Avec cette expulsion, le gouvernement de droite utilise la même tactique : diviser pour mieux régner. L’expulsion du squat est l’occasion d’expulser les immigrés les plus fragiles, ceux en situation irrégulière. Les célibataires auraient déjà été amenés en Centre de rétention administrative (CRA). La Cimade indiquait après l’expulsion, que 110 places avaient été libérées préventivement dans ces centres pour accueillir les expulsés, et les préparer à une nouvelle expulsion, du territoire cette fois. Après la mobilisation contre les expulsions d’enfants scolarisés, la mobilisation dans les aéroports contre les expulsions de sans-papiers prend de l’ampleur. Mais la répression s’abat. A Roissy, les camarades de la CGT sont menacés de ne pas voir leur badge d’habilitation renouvelé, du fait de leur soutien aux sans-papiers. Concrètement, cela les empêcherait de travailler sur le site. Du côté de la JC, dans le Val-de-Marne, les camarades se rendent régulièrement à l’aéroport pour empêcher les expulsions. Les jeunes communistes du département ont fait signer 800 pétitions dans les quartiers. Au gymnase, ils ont organisé des animations pour les enfants. Une collecte a été organisée, ce qui a permis de remplir un camion de nourriture et de vêtements.

Par l’expulsion de Cachan, le gouvernement et plus particulièrement son postulant à la présidentielle Nicolas Sarkozy tente de reprendre le dessus sur le dossier de l’immigration. A un moment où il est mis en difficulté, parce que Ségolène Royal vient chasser sur ses terres. A un moment où il est mis en difficulté par le mouvement important aux mois de mai et juin pour la régularisation des enfants sans-papiers, et par lequel il a pu apparaître « trop dur » sur cette question.

L’expulsion du squat de Cachan vient donc diffuser un dangereux poison dans la population, à un moment où les Français commençaient à sympathiser avec la cause des migrants et des sans-papiers. En présentant les immigrés comme des « squatteurs », il cherche une fois de plus à montrer que les immigrés ne respectent pas les règles, qu'ils n’ont donc rien à faire ici. Cela vient enfin rassurer la partie la plus à droite de son électorat et lui permet de continuer son OPA sur l’électorat du Front national. 

Jamais, la droite et presque jamais le Parti socialiste, ne font le lien avec le co-développement. Une fois de plus, la droite pose les problèmes à l’envers et s’attaque aux apparences plus qu'aux racines du problème. Des populations entières sont obligées de quitter leur pays d’origine. Parfois avec des conséquences dramatiques. Une enquête en Italie a montré l’existence de camps de travail pour travailleurs polonais clandestins. Des centaines de travailleurs y étaient renfermés, mal payés, traités en esclaves. 69 d’entre eux sont portés disparus. Ce qui montre, une fois de plus à qui profite l’immigration clandestine.

Côté social, la rentrée s’annonce chargée pour le gouvernement, qui l’a compris en lançant des mesures plus démagogiques qu'efficaces : augmentation de la prime pour l’emploi, chèque transport sans que l’on comprenne bien qui le financera, une obole aux étudiants. Et une bataille médiatique sur le thème : la situation va mieux. Pour preuve : le taux de chômage officiel est passé sous la barre des 9%, titrait Le Monde hier. Ce chiffre pourrait être beaucoup plus important si tous les baby-boomers partant à la retraite étaient remplacés. De plus ces chiffres  ne prennent en compte, ni les radiations, ni le recours au travail précaire. Mais cette campagne médiatique est l’occasion pour le gouvernement de justifier sa politique et d’annoncer une nouvelle baisse de charges sociales pour les Petites et moyennes entreprises. Partout des luttes locales remettent en cause la politique de casse sociale du gouvernement : luttes pour le logement en Seine-Saint-Denis, pour la sauvegarde de l’emploi chez Seb. Depuis sept semaines, dans le Gard, les jeunes communistes d’Alès ont fait des actions de solidarité avec les salariés de Gucci, en grève depuis 48 jours pour obtenir des augmentations de salaires, la requalification des CDD en CDI et l’installation d’une climatisation non défectueuse. Hier, ils sont allés apporter leur soutien à un jeune qui va se faire licencier pour l’exemple. Le magasin a été occupé pendant 4h avec le soutien des jeunes communistes. De l’argent a été collecté en solidarité avec les grévistes. 

Dès le 6 septembre, dans l’éducation nationale un mouvement de mobilisation est prévu contre le manque de moyens. 7000 postes vont être supprimés dans l’éducation nationale. Dans la Somme, ce nombre avoisine les 400 et des actions sont d’ores et déjà prévues à la rentrée. Pendant ce temps-là des jeunes se retrouvent sans bahuts. En Seine-Saint-Denis, le réseau Réussir sa rentrée, animé par la JC se prépare à aider les jeunes dans leurs démarches et dans leurs luttes. Dans le Pas-de-Calais, où la JC s’est recréée cette année, réussir sa rentrée a déjà commencé ses actions juste avant l’été.

Les médias, eux, focalisent l’essentiel de leur attention sur la présidentielle, jouant au yoyo avec Mme Royal et M. Sarkozy. Un coup ils assurent une couverture d’enfer à l’un d’eux. Celui-ci augmente brutalement dans les sondages. Puis c’est au tour de l’autre, et c’est l’autre qui remonte. La couverture de la Fête de la Rose de Frangy-en-Bresse, dans le fief d’Arnaud de Montebourg a été exceptionnelle. Des pleines pages dans les journaux, y compris locaux. Des sujets dans les JT. Des reportages à la radio. Et +8% dans les sondages. Si l’on fait tout ce tintouin pour moins d’un milliers de socialistes et autant de tendances qui s’égaient dans les champs, nul doute que des heures entières et des pages complètes seront consacrées à la Fête de l’Humanité, qui accueillera des centaines de milliers de personnes sur les gazons de la Courneuve. En revanche, il a suffit de l’université d’été du Parti socialiste, où les militants ont découvert et exprimé le « vide sidéral » des propositions de Mme Royal pour qu'elle enregistre une baisse de 7%.

A droite, les chiraquiens essaient de reprendre du terrain, en plaçant un des poulains potentiels, Alain Juppé à la tête de la Mairie de Bordeaux. La crise au Liban a redonné à Jacques Chirac une stature internationale. Sarkozy essaie, lui, de se faire entendre sur tous les fronts : la grève, l’immigration, le logement, les cotisations sociales, etc. 

Les Verts se sont recentrés, avec la nomination de Dominique Voynet comme candidate à la présidentielle. Leurs universités d’été ont été l’occasion de rassembler toutes les tendances de l’écologie en les personnes de Voynet, Nicolas Hulot et Corine Lepage. La tendance peut être grande à un moment où François Bayrou navigue entre deux eaux, d’aller sur le même terrain que lui.

A la gauche de la gauche, le rassemblement antilibéral semble être en difficulté. La LCR ne s’inscrit pas dans la démarche et annonce la couleur en voulant faire une campagne virulemment antisocialiste, encouragée en cela par Arlette Laguiller qui s’est fendue d’une lettre au facteur pour lui dire qu'elle le soutiendrait au cas où elle ne recueillait pas elle-même les 500 parrainages nécessaires pour se présenter. Les collectifs du Non, au nombre de plus de 443 rassemblent plusieurs milliers de militants, mais peinent à s’ouvrir sur l’extérieur. Le 10 septembre, une Assemblée générale nationale de ces collectifs se tiendra pour valider les orientations et les modes de désignations. Lors de la dernière réunion, la voie privilégiée ne semble pas être celle d’un vote mais d’un consensus entre les collectifs, et entre les forces engagées.

Marie-George Buffet, elle, a pris de l’ampleur en prononçant un discours remarqué à Hennebont, esquissant les lignes d’un programme communiste : réforme fiscale, sécurité sociale, sécurité emploi formation, emploi, etc.

C’est dans ce cadre de débat que les jeunes communistes devront intervenir dans la campagne.

LA PLACE DE LA JC DANS LES ECHEANCES ELECTORALES DE 2007 

I – Il faut en finir avec la droite !

Cette rentrée 2006 sera la cinquième rentrée effectuée depuis le vote des pleins pouvoirs à l’UMP en 2002. Pendant ces quatre années et demi, la droite a beaucoup tapé et beaucoup démoli : la décentralisation, les réformes successives de la fiscalité locale qui ont coupé les vivres aux collectivités territoriales, la réforme du régime solidaire des retraites, de l’assurance chômage des intermittents du spectacle, de l’assurance maladie, la loi Fillon, la réforme de l’indemnisation des chômeurs, l’augmentation du coût de la vie, la stagnation des salaires et la baisse du pouvoir d’achat qui les accompagne, les baisses d’impôts pour les riches, la dérive sécuritaire, la réforme du dialogue social… Il faudrait plusieurs pages pour faire le récit des ruines sociales que laisse derrière elle cette droite. Elle a démoli sourdement, usant plus qu’aucun autre gouvernement avant elle de l’article 49-3 de la constitution, mais aussi intelligemment. 
Car, pas à pas, elle a fait progresser en France de fausses évidences, comme la réduction des dépenses publiques, la nécessité d’instaurer la concurrence dans tous les secteurs de l’économie et donc dans nos vies, l’obligation de travailler plus pour être compétitifs dans ce monde capitaliste, le besoin de diminuer les charges des entreprises ou de flexibiliser la condition des salariés pour créer des emplois, la valeur du retour à l’ordre et son corollaire la répression, l’idée que la France ne peut pas accueillir toute la misère du monde… La concurrence est partout, elle organise la guerre des pauvres.

Le combat idéologique est d’autant plus difficile que durant toutes ces années, la responsabilité de la résistance a été abandonnée par le principal parti de gauche, le Parti socialiste. Ou alors, ce fut une bien frêle opposition de principe, sans véritable distinction idéologique sur le fond. C’est le peuple qui a payé, et qui paye encore plein pot cette trahison : d’une part, le rapport de forces ainsi affaibli n’a permis de sauver ni les retraites, ni la Sécu, bref d’empêcher toutes les réformes libérales qui n’ont pas rencontré une mobilisation comparable à celle du CPE ; d’autre part, le centre de gravité du débat politique s’est considérablement déplacé à droite, de plus en plus empreint de fatalisme, de violence et de rejet des autres.

II – Une nouvelle fracture à gauche

Et pourtant, nous avons connu de grandes victoires populaires, comme le 29 mai ou le CPE. Elles ont fait naître à gauche une fracture autour de l’antilibéralisme, et partiellement recomposé les rapports de forces politiques. C’est ce qui a poussé le PCF à engager une démarche nouvelle de rassemblement de la gauche antilibérale, des luttes jusque dans les urnes des élections présidentielle et législative. La forme originale de rassemblement opéré dans la campagne pour le NON au référendum du 29 mai, et la victoire qui s’en est suivie, ont fait émerger l’idée qu’une majorité antilibérale est possible en France, ou pour le moins qu’une force est en capacité de bouleverser le jeu paisible de l’alternance mortifère entre les deux géants UMP et PS. Pour cela, la question des contenus est mise en avant par tous : en effet, il ne s’agit pas de réaliser une nouvelle alliance d’appareils, mais bien d’élire une politique qui change durablement la vie des gens.

Fort de ses bases militantes solides, des ses 10 000 élu(e)s, de son expérience à des responsabilités parmi les plus hautes de l’État, et de sa crédibilité de parti politique historique, le PCF fait la proposition qu’un homme ou une femme issu de ses rangs soit le ou la candidat(e) officiel(le) de la gauche antilibérale à l’élection présidentielle, en promettant une campagne à plusieurs voix comme pour le 29 mai. Au passage, derrière cette proposition il y a aussi l’idée de bouleverser le caractère excessivement présidentialiste de l’élection du président de la République. Marie-George Buffet s’est déclarée disponible pour être cette personne, dans une lettre du 11 juillet 2006 adressée aux collectifs d’union populaire. José Bové, avançant l’idée que les partis politiques étant discrédités, que ce rassemblement ne peut être porté que par une personne non issue d’un parti, se propose également pour être le candidat de la gauche antilibérale. Quant à la LCR, elle a décidé lors de sa conférence nationale des 25 et 26 juin de présenter Olivier Besancenot, laissant néanmoins la porte ouverte à un retrait de cette candidature si un accord était trouvé sur le fond avec les forces de la gauche antilibérale. Ce « fond », c’est en réalité « refuser toute alliance parlementaire et gouvernementale avec le Partis socialiste », ce à quoi ne veut souscrire le PCF, qui n’abandonne pas l’ambition de rassembler l’électorat de gauche et de construire le rapport de forces pour faire bouger le Parti socialiste.

III – Le rôle de la JC

Dans ce contexte, le rôle du MJCF est particulièrement important. Dans toutes ces années de lutte contre la droite, les jeunes ont été de tous les rendez-vous. En particulier contre la loi Fillon en 2005, quand ils n’ont pas été loin de marquer la première victoire politique significative contre la droite depuis son accession au pouvoir en 2002 ; en particulier dans le référendum sur la constitution européenne, contre laquelle ils ont voté à 60 % malgré le lavage de cerveau médiatique qui voulait nous imposer l’idée qu’on ne peut pas être jeune et être contre l’Europe… libérale ; enfin contre le CPE, que nous avons fini par faire retirer au terme d’un mouvement social dans lequel nous avons tiré nos aînés dans la rue.

Le MJCF a été de tous ces rendez-vous, sachant se mettre à la disposition des jeunes en demande d’une vie plus juste et plus humaine. Notre mouvement s’est significativement renforcé, et il a de ce fait beaucoup changé, à tel point que nombre de jeunes communistes aujourd’hui n’ont jamais milité que sous un gouvernement de droite.

Habituellement, la JC aborde les échéances électorales de la façon suivante : nous partons de nos combats, de nos aspirations, de nos propositions, nous les mettons en débat avec les jeunes et les invitons à voter pour le ou la candidate qui porte le mieux tout cela. C’est le ou la candidate communiste, non par hasard, mais bien parce que nous partageons avec le Parti communiste un ensemble de valeurs, une certaine idée de la société que nous voulons et que nous serions fous de ne pas le traduire jusque dans les urnes. C’est une démarche éminemment citoyenne et politique, qui est la marque d’une organisation mature, intelligente et indépendante de son partenaire privilégié qu’est le PCF.

Cette année, nous aurons, avec la préparation de notre congrès à la fin de l’année, de la matière à insuffler dans les débats et dans les programmes des candidates et des candidats. Nous allons en effet lancer, dans les prochaines semaines, quatre grands chantiers pour changer nos vies et la société : précarités dans tous ces aspects ; vivre ensemble ; éducation -savoirs ; monde. A travers ces quatre chantiers, nous voulons poser toutes nos exigences : résorber les emploi précaires, relancer le pouvoir d’achat, promouvoir l’accès aux savoirs, à la culture, aux loisirs pour tous, faire de la France et de l’Union européenne des artisans de la paix partout dans le monde, construire de nouvelles coopérations internationales pour un développement solidaire de la planète, faire du droit au logement pour tous et partout une réalité, promouvoir de nouvelles relations entre les individus. J’en passe et des meilleures.

Nous aurons également l’occasion de mettre les jeunes au cœur du débat politique. Les mouvements contre le LMD, la loi Fillon, le CPE ainsi que la révolte des banlieues de novembre 2005 sont les signes d’une jeunesse qui, dans sa diversité de situations et de moyens d’actions, refuse le sort qui lui est fait, refuse d’être la première génération à vivre plus mal que ses parents. Le CPE en a été une preuve de plus, c’est par les jeunes que les forces capitalistes veulent asseoir leur projet de société ; nous le disons haut et fort : c’est par les jeunes que nous transformerons durablement cette société ! Mettre en mouvement un maximum de jeunes est donc un enjeu à côté duquel nous ne pouvons passer.

Pourtant cette fois-ci, la donne est un peu différente. La démarche de rassemblement antilibéral initiée par le PCF interpelle toutes les forces politiques qui aspirent à une transformation profonde de la société, y compris notre mouvement. D’ici deux mois, toutes les forces politiques de la gauche antilibérale (y compris le PCF) auront arrêté leur décision : ils iront à l’élection présidentielle et aux élections législatives soit chacun de leur côté, soit rassemblés derrière une ou plusieurs candidatures communes. Notre conseil national réuni aujourd’hui a la responsabilité, au regard de la situation exposée précédemment, de décider le rôle que nous voulons faire jouer au MJCF dans ce contexte politique.

Nous vous proposons une démarche offensive et politique qui consisterait à lancer, dès aujourd’hui et à la Fête de l’Huma, un appel pour une transformation profonde de la société. Partant de la situation faite aux jeunes, de nos aspirations à vivre mieux dans cette époque où tout devrait être possible, des victoires populaires que nous avons su conquérir dans l’unité ces deux dernières années, il s’agit d’inviter des milliers de jeunes en France à exiger et à voter non pour une alternance molle qui n’aboutirait qu’à un retour plus dur de la droite en 2012, mais pour une politique qui change enfin, vraiment nos vies. Nous, jeunes de France, au vu de toutes les exigences que nous portons pour notre avenir, demandons aux forces politiques qui aspirent à ce changement radical de prendre leurs responsabilités et de se rassembler autour de candidatures antilibérales communes pour que cette politique l’emporte en 2007.

Préparation de la fête de l'Huma

La fête de l'Humanité s'annonce comme le premier moment de notre préparation de congrès. C'est le moment où nous lancerons les 4 chantiers pour changer la société et nos vies. Ces 4 chantiers seront la trame de nos batailles politiques jusqu'aux échéances électorales en passant par notre congrès. Nous devons donc tout mettre en oeuvre pour réussir notre présence à cette fête. Cela nous demande de renforcer notre activité politique pour permettre à un maximum de jeunes de participer aux débats de notre congrès.

Nous vous proposons un dispositif général pour la fête de l'Huma.

Nous avons deux stands à notre disposition pour la fête de l'HUMA. Un stand devant la grande scène et le stand Avant-Garde. 

Le stand « Grande Scène » est un grand défit que nous avons décider de relever tous ensemble. Evidement, nous aurons une grosse lisibilité politique à travers la décoration du stand. Nous proposons que ce stand soit aux couleurs de la signalétique de notre congrès. Si nous réussissons la tenue de ce stand, c'est l'ensemble de la JC qui en sera bénéficiaire politiquement et financièrement. C'est une chance pour le Mouvement de pouvoir avoir cette visibilité politique à la fête de l'Huma, une chance pour chaque jeune communiste de renforcer son organisation, d'en faire le mouvement de jeunesse incontournable. C'est une chance aussi pour nous de médiatiser notre congrès et de proposer à chaque jeune qui viendra sur la fête de pouvoir participer à nos débats. Réussir cette fête de l'Huma pourra nous permettre de réussir un beau congrès, de sortir de nos difficultés financières et de pouvoir financer une campagne offensive des jeunes communistes en 2007. Vu les conditions particulières de la Grande scène, notre activité à l'intérieur sera principalement une activité financière: bar, alimentation, boutique de la JC mais il y aura bien entendu du matériel politique tels que nos tracts et Avant Garde. 

Pour la deuxième année, nous aurons un stand AG, plus grand et juste à côté de la scène Zebrock Avant-Garde. Il sert à faire connaître notre journal. Une table de nos matos politiques et financiers sera présente pour favoriser la discussion avec tous les jeunes qui seront venus au concert de la scène Zebrock/Avant-Garde. Nous gardons l’esprit de la fête avec un bar et un bazar musical qui invitera une dizaine de boite de prod’ indépendante et d’associations de musique à présenter leurs travaux, faire écouter leurs musiques. Un espace sera réservé aux artistes passé sur notre scène viendront signer des autographes, vendre leurs cd ou t-shirt . Nous voulons favoriser les échanges entre les jeunes et le monde artistique et faire connaître des artistes originaux. Vous l’aurez sans doute deviné, ce lien entre la culture et AG servira surtout à promouvoir notre journal et à le vendre ! Pour cela nous sollicitons deux fédés pour tenir ce stand avec Nadhia Kacel. La FD du Val d'Oise se propose de faire partie de l’aventure. Nous avons besoin qu'une autre fédération donne du temps à ce stand. L’année dernière, ce stand  a été tenue par la fédé de la Somme : outre avoir pu mener une initiative financière, ils  ont pu faire l’expérience de vente d’AG qu’ils ont su mettre à profit durant cette année dans leur département. 

La JC sera aussi très présente à travers la trentaine d'espaces JC annoncés sur la fête, qui vont de la plus petite table JC dans le stand du Parti, en passant par le stand de ville, jusqu'au stand indépendant dans le territoire fédéral sur la fête. Cela ne doit pas empêcher chaque fédération de proposer à ses militants de venir tenir le stand national.

 Nous avons lancé Fredo sur une signalétique générale autour de la démarche globale du congrès. Cette signalétique pourra se décliner sur le fronton, sur des T-shirts et nous travaillons sur d'autres moyens de la décliner.

La place de notre stand sur la fête, nous invite à réfléchir différemment notre activité politique. Nous vous proposons néanmoins de la décliner de deux manières sur la fête. Tout d'abords à travers les débats que nous pourrions initier sur la fête. Nous sommes d'Ores et déjà engagés dans un débat co-élaboré avec l'humanité sur le thème: « La jeunesse, les révoltes de Novembre, le CPE et après? ». Ce débat se déroulera dans l'Agora, Cédric y sera intervenant ainsi que diverses assoces, syndicats et orgas de jeunesse.

Le deuxième débat que nous vous proposons pourrait être lié  à notre bataille « J'y suis, j'y reste, j'y vote », la FD du val de Marne pourrait en être la FD accueillante.

De plus, nous savons que des fédérations initient des débat dans leur propres espaces à l'image de la fédération des Hauts de Seine qui organise un débat sur la jeunesse en invitant différentes orgas présentes lors du mouvement contre le CPE ou la fédération de Paris sur le même thème.

La deuxième partie de notre activité politique pourrait tourner autours de notre congrès et l'actualité. Nous vous proposons 3 matos politiques.

Une première série de matos, composée de nos tracts de rentrée liés à l'actu qui pourraient être présents sur tous les stands. Puis un 4-pages élaboré sur les 4 thématiques et qui se retrouveront dans notre congrès. Ce matériel pourrait être tiré à 25 000 exemplaires. 500 par stands ou table JC pour 30 points,  cela fait 15 000, 5000 pour le stand national et 5000 pour donner aux stands PCF qui n'ont pas de JC.  

Un deuxième matos, qui serait un matos orga: une carte-pétoch qui pourrait permettre d'aller à la rencontre d'un maximum de jeunes et de leur proposer de nous rejoindre. Nous vous proposons que nous utilisions celle de notre bataille: « j'y suis, j'y reste, j'y vote ». Nous pourrions en faire 10 000 exemplaires. Ce qui permettrait à tous les jeunes communistes d'aller à l'accroche rapidement.

Un dernier matos, qui pourrait être directement lié à notre congrès. Un matos qui présente les 4 thématiques, le congrès des jeunes communistes et une invitation à participer aux débats de notre congrès. Il pourrait être en format A5, en couleur. En clair: un matos un peu chiadé qui présente notre congrès et qui invite les jeunes à s'inscrire dans le débat. Pour le moment, nous ne sommes pas sûrs de pouvoir le sortir mais si cela est possible, nous pourrions le diffuser à 15 000 exemplaires sur la fête. Cela veut dire que au moins 15 000 jeunes auront dans leurs mains ce matériel et sauront qu'un congrès des jeunes communistes se prépare et qu'ils peuvent participer aux débats de ce congrès.

La diffusion d'AG prendra une grande place aussi lors de cette fête. Nous nous étions fixé un objectif d'abonnement de 2000 avant la fin de l'année. Nous proposons que cette fête soit un moment très important pour atteindre ce résultat. Jessica coordonne l’activité de la diffusion d’AG sur la fête et jusqu’en décembre. Nous vous proposons plusieurs objectifs : 500 abonnements et 1000 AG vendus. Bien sûr AG sera présent sur toutes les tables est devra être vendu par tous les JC. Mais la situation requiert des gestes et un engagement important de certains d’entre nous. Pour cela une équipe d’abonneurs de 15 camarades est en construction. Visibles avec des T-shirt et des sacs AG, ils seront dans les allées pour proposer des abonnements, des abonnements parrainage ou collectifs et en faisant le tour des stands. Jessica a commencé à construire des chiffres d’abonnements et de vente par fédés avec certains. Je te propose d’aller la voir durant le CN pour ta fédé. Un rendez-vous est fixé le vendredi soir sur le stand Avant Garde à 19 h pour préparer les copains, répondre aux questions et s’approprier le matériel. Nous serons aidés dans nos gestes par une pub qui passera sur le grand écran de la grande scène.

Pour finir sur le dispositif de la fête, nous proposons que les jeunes communistes, comme chaque année soient dans les allées pour discuter avec un maximum de jeunes et leur permettre de nous rejoindre. Plus nous rencontrerons de jeunes, plus nous aurons l'occasion de convaincre qu'il est possible de changer la société. Le matos politique servira à cela et notamment la carte pétition. Nous savons qu'il est facile d'aller à l'accroche avec une carte pétition mais cette année, nous proposons aussi un matos pour le congrès car nous pensons qu'un maximum de jeunes doit pouvoir participer aux débats de notre congrès. Plus nous les y inviterons, plus nos débats seront riches et plus nos propositions seront partagées. Nous vous proposons l'objectif de 1000 adhésions sur la fête avec une répartition par départements présents sur la fête. Ce chiffre peut être dépassé et nous espérons que plus de 1000 jeunes nous rejoignent lors de cette fête. Ce chiffre est dépassable car beaucoup de jeunes sont en recherche de changement de société, beaucoup ont envie de débattre, de se battre, de proposer et d'avancer des idées. Les jeunes communistes doivent être dans toutes les allées, sur tous les stands pour ne pas en oublier un.

Cette répartition sera travaillée par Pierric et Anne-Laure et nous vous proposons de désigner un responsable orga par département. Un dispositif général sera mis en place par pôle sur la fête. Cela pourra permettre une entraide entre les fédérations.

Retour au sommaire
3e séance
Samedi après-midi

Introduction au débat sur la préparation du congrès

Cédric Clérin
1. La mise place de notre congrès

A / La démarche générale 

Nous commençons aujourd’hui la mise en ouvre concrété de notre congrès qui je le rappel se tiendra du 14 au 17 décembre à Ivry. Congrès dont nous avons dessiné les contours lors du dernier CN. 

Je vous les rappelle brièvement :

Nous voulons un congrès qui allie la vie des jeunes au plus près des réalités concrètes qui permettent l’intervention d’un maximum de jeunes pour transformer la société. 

Nous voulons faire de la jeunesse le premier acteur de la transformation de la société. C’est le sens de nos 4 chantiers qui sont autant structurant pour changer nos vies que pour inverser le cours de toute la société. 

Précarité dans tous ses aspects, vivre ensemble, éducation et en jeux mondiaux sont autant de champ d’intervention pour tous les jeunes pour transformer le réel.

Pour atteindre nos objectifs révolutionnaires, notre outil c’est la JC ; un outil ouvert, pour tous les jeunes, une force collective pour construire partout un rapport de forces transformateur.

Le congrès 2006 de la JC c’est donc: 

· Un objectif : transformer la société

· Un moyen : changer la vie des jeunes

· Un outil : Le MJCF

· Une démarche : inclure un maximum de jeunes en politique

Rappel 4 thèmes + 2 autres commissions

Il s’agit donc pour nous maintenant de rentrer dans la préparation concrète du congrès. 

B) Les commissions :

Dans la préparation et l’animation de notre congrès, les commissions vont jouer un rôle majeur. Les 4 thèmes ainsi que les commissions structuration et texte global constituent la charpente de notre congrès. Chacune de ces commissions est un lieu ou doivent s’exprimer tous les avis avec une obsession constante : créer du commun.

Notre démarche est novatrice et le s commissions doivent en être le reflet. Leur objectif est de mettre en débat et de mettre en action.  

Elles doivent être le reflet de l’ambition souvent affichée, rarement atteinte de construire un congrès au cœur de la vie et non comme, trop souvent en vase clos.

Notre objectif n’est donc pas seulement de permettre aux jeunes communistes de débattre de nos orientations mais de leur permettre de les mettre en débat avec les jeunes, de les décliner en initiatives, luttes locales. 

Du point de vue théorique, nous ne partons pas de rien. Refaire tous les débats en permanence est un risque majeur pour une organisation militante à vocation massive comme la JC. Nous devons trouver l’équilibre entre débats d’orientations et mise en pratique dans les mois à venir. 

Il est donc nécessaire de s’appuyer sur nos travaux antérieurs. Notre congrès de 2004 à tenter de définir ce qu’être Jeunes communistes aujourd’hui, il s’agit de se servir de ce travail comme d’un socle, de l’actualisé, de l’affiner et de trancher certains débats rester au milieu du gué. Beaucoup de choses ont avancé dans notre mouvement depuis le dernier congrès, il me semble que les conditions existent pour créer du commun au-delà de ce que nous avons réussi précédemment.

C) Les documents d’animations

Nous avons décidé, lors du dernier Conseil national de créer 6 commissions en charge de rédiger les textes préparatoires au congrès. La première phase qui s’ouvre aujourd’hui lance l’élaboration des documents d’animations.

Ces textes sont à la fois théorique, analytique  et permettant l’animation et la construction d’initiatives et de luttes locales.

Conformément à nos décisions du dernier conseil ils doivent conçus de manière a ne pas trancher les débats à l’avance mais à les mettre en lumière afin de permettre à chaque jeune communiste de s’en emparer et de donner son avis.

Ils doivent aussi faire des propositions d’actions en lien avec nos analyses et propositions. 

Nous vous proposons qu’ils ne dépassent pas 15000 signes chacun. L’adition des 6 textes correspondrait à la  taille de notre dernier texte d’orientation. Aller au-delà ne serait pas créer les conditions que les jeunes communistes s’approprient les différents débats du congrès. 

Le but est d’arriver avec une proposition de texte au CN du 30 Septembre afin que le CN ait le temps de les valider avant diffusion dans l’orga. Il est donc décisif, aux vues de nos difficultés de travailler hors CN,  que ce CN avance le plus possible. Au moins sur une proposition de plan et une répartition du travail de chacun. 

Le CN de ce week-end est conçu pour permettre d’éventuels aller-retour entre plénière et commissions pour dépasser les difficultés rencontrées et harmoniser les textes.

D) La composition des  commissions

Nous le voyons, la tache qui incombe aux commissions nécessite un gros travail dans chacune ainsi qu’une harmonisation pour un ensemble cohérent.  C’est pourquoi la coordination vous fait une proposition afin d’être le plus efficace possible. Nous avions décidé au mois de juin que chaque conseiller national participerait à une commission  thématique plus une commission structuration ou texte global. Un tel dispositif nécessiterait 2 temps distincts pour réunir les commissions pendant et hors CN et deux fois plus de travail pour chacun  des membres des commissions. Sans compter que les commissions structuration et texte global compteraient plus de 50 membres chacune.

Nous savons tous la difficulté d’assumer en même temps responsabilité locale et nationale. Etre au cœur de la vie des jeunes tout au log du processus de congrès nécessite pourtant du temps. C’est pourquoi nous vous proposons que chaque membre du CN ne participe qu’à une seule commission. Nous vous faisons une proposition de répartition en ce sens. Celle-ci part des inscriptions en commission du CN ainsi qu’une tentative d’équilibre entre les 6 commissions H/F, Paris /Province et permettre tous les débats de façon la plus large possible.

Nous proposons de réunir les 6 commissions à l’issu de ce débat et de prolonger le travail demain matin en, plénière ou en commissions ou les deux en fonction de l’avancement de nos travaux. 

Nous proposons également de prolonger le travail des commissions thématiques du CN en gardant les équipes en place.

Nous proposons également que Pierric, Medhi et Anthony puissent animer la question de la structuration et que Manu et Aymeric animent le texte global. 

Enfin, notre CN doit être tendu vers le congrès. A cet effet Nous pourrions ajouter des responsabilités ciblées :

La presse : Julien Iborra

Les relations extérieures : Nadhia + membre du CN

Le site Internet : membre du CN

Quartiers populaires : Mehdi 
  

E) La communication interne.

Les contributions :

Depuis l’appel lancé au dernier CN, nous avons reçu une dizaine de contributions. Celles-ci seront accessibles sur le site national à l’issue du weekend.

Je rappel que les contributions peuvent alimenter le débat tout au long du processus de congrès.

D’autre part, comme nous l’avons décidé, un bulletin du congrès remplacera le Mouv jusqu'en décembre, agrémenter de certaines rubriques habituelles de notre bulletin interne.

II) Toujours plus nombreux pour gagner

A) Etat des lieux de l’organisation

Le tour de France orga que nous avons fait depuis le lancement du questionnaire de suivi nous a permis de faire un bilan  assez approfondi de l'état de l'orga. Aujourd'hui le mouvement est présent dans 55 départements et nous pouvons déterminer 3 situations différentes. Les FD structurées et moyennes qui sont au nombre de 26. Elles sont toutes structurées au niveau départemental avec les fonctions régaliennes et les lieux de démocratie interne à la FD, elles ont toutes une activité régulière. Les petites FD, elles sont au nombre de 13. Ces fédérations ont des difficultés de structuration ou de manque de moyens financiers ou humains. Les FD nées lors du mouvement « CPE » qui sont au nombre de 16, elles sont en majorité très dynamique mais peu structurées. Bien sûr chacune de ces trois catégories n'est pas homogène, il y a des réalités différentes pour chacune d'entre elle. 

Pour la première catégorie de département, la structuration est plus ou moins aboutie, les trois fonctions régaliennes sont présentes même si parfois le manque de cadres ne permet pas de remplacer des responsables lorsqu'ils quittent leur poste. 

Les lieus de démocratie construits dans ces fédérations ne respectent pas véritablement les statuts décidés en 2004. Tous ont une coordination départementale mais seulement 4 d'entre eux ont un conseil départemental émanent des unions de ville. Ils fonctionnent en Assemblées générales puis la coordination départementale met en oeuvre. Peu développent ou ont la volonté de développer des unions de ville. Pratiquement l'ensemble de ces départements se sont reconstruit autours d'une activité départementale. Plusieurs facteurs sont à l'origine de cette structuration. D'une part, la majorité de ces départements se sont reconstruit après 2000, le contexte politique des 6 dernières années a donné maintes occasions aux jeunes de s'investir en politique sur des grandes thématiques universelles et nationales: la guerre, l'anti-racisme, la protection de nos acquis sociaux, etc. Les jeunes adhérents dans les départements se sont structurés souvent autours d'une grande bataille. Un autre facteur du manque de structuration par villes est celui du manque d'impulsion a tous les niveaux de nos décisions du congrès de 2004: une structuration au plus près des jeunes, dans les lieux de vie, les quartiers, les lycées, etc. 

Les petites FD ont une réelle difficulté à se structurer, à développer de l'activité et à augmenter leur chiffre orga. Pour beaucoup d'entre, c'est le manque d'impulsion locale qui en est la principale raison, mais il y a aussi un gros problème de moyen pour certaines et de territoire pour d'autres. Les fédérations ne sont pas toutes égales quant aux initiatives financières, aux aides proposées par le PCF, elles ne sont pas toutes égales non plus face au territoire. Certains départements sont trop grands, dépourvus de moyens de transports, avec parfois de petites villes sans grande ville-centre ou grande ville universitaire. Il n'y a donc pas de lieux importants de vie des jeunes, ce qui n'aide pas à leur rencontre, aux diffs massives, aux initiatives faciles à organiser.

Pour les fédérations nées pendant le CPE, les problématiques sont différentes. Nées lors d'un fort moment de dynamisme, elles ont assez bien résisté à la retombée d'enthousiasme d'après CPE. Les jeunes qui ont adhéré lors du mouvement ont su se saisir de notre organisation comme d'un outil pour militer. Aujourd'hui, leur volonté est de structurer leur département et de mener d'autres luttes. Le fait nouveau est que souvent ils structurent à partir des villes avant de constituer une direction fédérale. Prenons l'exemple du Gard, où deux villes se sont structurées en même temps: Nîmes et Alès dans lesquelles une trentaine de jeunes militent. Depuis peu, une autre ville est en train d'émerger. Toutes avec des directions locales. Le nombre d'adhérents a donc augmenté de façon exponentielle très rapidement. 

L'aide et l'expérience du PCF ne sont pas négligeables dans cette structuration mais aussi parfois l'idée qu'il est plus facile d'aller au plus prêt pour pouvoir réunir des jeunes autours de soi.

Il reste tout de même que certain département né lors du CPE vivent les mêmes difficultés que les petites fédérations: étendue du territoire, manque de moyens de transports, manquent de moyens financiers.

B/ plan de renforcement

1) objectifs du plan

A partir de cet état des lieux de notre organisation, nous proposons que le plan de renforcement s’articule autour de 2 objectifs principaux :

renforcement en termes d’adhésions

renforcement de notre structuration

Aujourd’hui, le MJCF compte environ 10 000 jeunes communistes. Notre mouvement à fait le choix d’une organisation de masse qui permette à tous les jeunes de faire de la politique.

Lors de notre dernier congrès, nous nous sommes donnés l’ambition de construire l’outil militant qui soit le plus efficace, le plus approprié pour aider au rassemblement le plus large des jeunes, pour combattre la droite, le capitalisme, l’ensemble des dominations que notre société produit et amplifie.

C’est pourquoi nous travaillons à une massification de notre mouvement et de la résistance dans son ensemble. Nous allons ainsi dans un premier temps proposer des objectifs d’adhésions par département. L’animation et la préparation de notre congrès sera pour cela un moment privilégié.

 Nous avons en effet décidé en juillet d’un congrès qui soit au cœur des luttes, au cœur de la vie des jeunes et de ce qui les touchent aujourd’hui. En optant pour un congrès articulé autour de (nos) 4 chantiers thématiques et en choisissant un calendrier qui permette aux jeunes communistes dans leurs lycées leurs universités, leurs quartiers, leurs villes, dans leurs départements de faire vivre ces batailles et dans toutes sortes d’initiatives en allant à la rencontre de tous les jeunes, nous construirons autant de temps forts politiques pour proposer l’adhésion.

 Ce seront autant de moments pour déployer notre activité et multiplier nos lieux d’intervention. Déployer notre activité, c’est se mettre en position d’intervenir au plus près de ce que vivent les jeunes, au plus près de ce qui les motive.

« Multiplier nos lieux d’intervention, c’est faire en sorte que chaque lycée soit doté d’un groupe de lycéens qui décide des luttes à mener ;Que dans chaque entreprise, dans chaque quartier, chaque ville, chaque université, chaque département, nous soyons organisés ». Cela veut dire permettre à chaque jeune de devenir acteur des transformations à opérer en commençant par son lieu d’activité.

Permettre à chaque jeune d'être acteur de ces transformations, c’est aussi lui permettre de s’engager sur des thématiques spécifiques. Lutte contre le front national, lutte contre la guerre, pour une autre réforme des retraites, lutte contre la loi Fillon, lutte contre le CPE… autant de luttes, d’envies, de révoltes qui ont permis à de nombreux jeunes d’être en contact avec les jeunes communistes, qui les ont décidé à s’organiser.

C’est souvent sur des thématiques que des jeunes s’engagent en politique.

C’est en partant de ce constat que les statuts de 2004 permettent aussi la structuration thématique locale. 

La aussi, le choix que nous avons fait pour ce congrès va permettre de mettre en œuvre cette démarche en construisant des initiatives autour de nos 4 chantiers thématiques.

Cette démarche de structuration qui allie lieu d’activité et engagement thématique est celle qui à été retenue lors de notre dernier congrès.

Hors nous faisons aujourd’hui le constat qu’elle à souffert d’un grand manque d’animation. En effet, la structuration dans les départements est aujourd’hui très hétérogène et rarement en adéquation avec cette démarche. 

C’est pourquoi nous proposons un renforcement de notre structuration en développant les structures au plus près des lieux de vies et d’activités des jeunes et le travail autour de thématiques. Encore une fois, le déroulement de notre congrès sera l’occasion d’organiser des initiatives thématiques au cœur de ces lieux.

L’objectif de ce plan de renforcement est donc bien de faire vivre et de mettre en place cette structuration, de se renforcer et de pérenniser nos acquis.

Nous faisons le choix dans un premier temps de se structurer là où on est.

En effet, même dans les départements les plus structurés, il y a de nombreuses choses à développer, à pérenniser. Nous avons ensuite de nombreux départements ou il y a eu une JC structuré qui aujourd’hui « vivote » mais avec toujours un réel potentiel.

Enfin, il y a l’énorme enjeu des 16 fédés que nous appelons « CPE » pour lesquelles il reste beaucoup à faire. Pour ces départements l’objectif  jusqu’au congrès est de répartir les responsabilités de bases (coordinateur, orga, tréso) là où ils militent et comme pour toutes les autres: continuer à organiser des villes.

Nous voulons donc arriver au congrès avec une orga bien structurée pour ensuite lancer une phase de redéploiement en profitant de tous ces nouveaux points d’appui pour se développer là où ne nous sommes pas présents aujourd’hui (fédés, lien avec PCF).

2) Les outils :

Pour y parvenir, nous proposons plusieurs outils :

-tout d’abord le livret d’accueil aux nouveaux adhérents qui permet de présenter brièvement notre démarche, nos batailles, notre conception de l’adhérent, de l’action politique et de nos structures.

-Ensuite un guide pratique d’aide à la structuration qui redonne notre conception de l’organisation, notre démarche politique de structuration et l’esprit de nos statuts avec des exemples concrets.

Ce guide se veut un outil pratique, prêt à l’emploi pour aider concrètement les jeunes communistes à se structurer. Il répond à une forte demande des animateurs des nouvelles fédés pendant l’ANA.

-Un autre outil central de ce plan de renforcement est le pole orga.

Nous proposons que celui ci soit le moteur de la mise en œuvre de ce plan de renforcement pour l’aide à la structuration dans les départements et les objectifs d’adhésions, avec notamment la mise en place d’une fiche de suivi régulier pour une aide individualisée. En effet, chaque département ayant une réalité géographique, sociologique, démographique différente, il convient que chacun soit en maîtrise de la réalité de son département afin de mettre en adéquation la démarche de notre structuration avec les possibilités et les moyens au local.

-Une affiche renforcement est également en préparation.

-Enfin, un objectif souvent énoncé mais rarement atteint, la mise en place et l’utilisation par tous les départements de la base orga en ligne.

3) le calendrier

Pour réaliser ces objectifs et mettre en place ces outils, nous proposons le calendrier suivant :

-La première étape est l’envoi dans tous les départements, aux nouveaux adhérents, du livret d’accueil qui est disponible dès maintenant. Les objectifs d'adhésion à la fête de l'Humanité font aussi partie de la première étape.

-Le « guide structuration » finalisé pour mi octobre

-Le travail sur la « Base Orga » après la fête de l’huma avec la proposition d’avoir un livret explicatif et d’organiser un stage de formation des suivis pour qu’ils aident les départements qu'ils ont en suivi.

-Après la fête de l’huma également, lancement du travail au cas par cas avec objectifs d’adhésion et de structuration par départements avec une fiche de suivi régulier.

-Fin octobre:  Affiche renforcement

-Début 2007, redéploiement partout en France  

d) les délégations au congrès.

L’état des lieux réalisé nous amène à proposer un mode de calcul des délégués. Si nous suivons à la lettre nos statuts, « est adhérent du mouvement, celui qui est en possession de la carte ». Or nous savons que cette orientation statutaire a été très diversement animée depuis deux ans dans la JC. De plus les ambitions que nous avions en la matière pour  l’année 2006 ont été balayées par le CPE. En rester à cette règle créerait une réelle discrimination entre fédérations qui ont les moyens d’animer la remise de carte et les autres. De plus, la diversité de situations que nous connaissions en 2004 (militant sans carte, non militant avec carte, militant cotisant sans carte, cotisant sans carte, orga de masse avec beaucoup de contacts réguliers sans carte etc..) et l’épineuse question des adhérents et contacts n’a pas été réglée dans les faits. 

Enfin, si nous lisons cette problématique à la lumière de nos ambitions d’activité envers les jeunes, il serait contre productif de passer les mois qui nous séparent du congrès centré sur la remise de carte. 

A l’inverse il serait injuste de pénaliser les fédérations qui ont fait des efforts dans la remise de cartes.

Nous vous proposons donc que le plan de renforcement soit l’occasion de faire vivre nos statuts et de proposer la carte de la JC à tous les jeunes que nous rencontrons.

Que la préparation du congrès, les initiatives avec les jeunes soit l’occasion de recontacter tous les jeunes que nous avons en fichier.

Enfin en ce qui concerne les délégations au congrès nous pourrions imaginer un barème prenons en compte le nombre de carte remise d’une part et le nombre de contact d’autre part.

Cette proposition semble la plus équilibrée et en phase avec ce que nous sommes et nos ambitions de rayonner et de construire une organisation de masse.

Ces barèmes seront établis en fonction des fichiers d’adhérents et de contacts remis à la direction nationale avant le 31 octobre afin que le CN du 11 novembre acte les propositions de délégations. 

Enfin, un dernier mot sur l’animation financière. Il s’agit dès maintenant de lancer la bataille de collecte pour assurer la participation au congrès. Un tel évènement est un lourd investissement  pour notre mouvement. Nous devons donc dès à présent faire tous les gestes pour payer les mandats qui se situeront aux alentours de 150 euros. C’est à l’instar de la fête de l’huma, un moment essentiel pour pouvoir développer notre action politique en 2007.

Le collectif vie financière travaillera dans les prochaines semaines à un dossier d’animation financière pour aider les fédérations.
Vous le voyez, nous avions beaucoup de choses à traiter cet après midi. Nos ambitions sont grandes pour les mois à venir. La dynamique de congrès sera essentielle pour être ou non une organisation qui pèse dans le débat politique, à nous de relever le défi.

Retour au sommaire
Mouvement  Jeunes  Communistes de  France

Samedi 26 août 2006

A la famille de Bernard

Aux communistes de Bobigny

Les jeunes communistes pleurent la perte d’un ami, d’un camarade. 

Bernard Birsinger fut tout au long des années 80, comme membre du bureau national puis du secrétariat national, l’un de principaux dirigeants du Mouvement jeunes communistes de France. Il y avait adhéré dès 1973 à l’âge de 19 ans.  

En tant que secrétaire national à l’organisation il a, sans relâche, consacré ses efforts à la vie et au renforcement du mouvement qui défendait ses idées.

Il a notamment été partie prenante de la lutte historique, menée par les jeunes communistes, pour la libération de Nelson Mandela.  

Tout au long de ses responsabilités, c’est un camarade courageux, pugnace, toujours prêt à la lutte qu’ont côtoyé les jeunes communistes. Bernard ne supportait pas l’injustice et n’hésitait jamais à donner de sa personne pour les combats qui lui semblait juste. Il s’est beaucoup engagé dans les luttes des « sans », et permettre à chacun de vivre dignement était sa préoccupation constante. 

Jusqu’au bout il fut cet élu, ce militant qui donne à la politique ses lettres de noblesse. Un élu du peuple garant du respect de la liberté et de la démocratie, un exemple pour beaucoup.  

Les jeunes communistes sont déterminés à continuer son combat et le jour où chacun aura un toit pour vivre dignement, la République le devra un peu à Bernard Birsinger.

Les jeunes communistes expriment toutes leurs condoléances et leur soutien à la famille de Bernard, ses amis et ses camarades dont nous partageons l’immense peine. 
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